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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE VII

Composée comme suit : M. le Juge Bertram Schmitt, Juge Président
M. le Juge Marc Perrin de Brichambaut
M. le Juge Raul Pangalangan

SITUATION EN RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

AFFAIRE
LE PROCUREUR c. JEAN-PIERRE BEMBA GOMBO, AIMÉ KILOLO MUSAMBA,

JEAN-JACQUES MANGENDA KABONGO, FIDÈLE BABALA WANDU ET
NARCISSE ARIDO

Version publique expurgée de « Requête aux fins d’autorisation d’appel de la
« Decision on the reclassification of documents in the record of the situation and of

the case » (ICC-01/05-01/13-147) » (ICC-01/05-01/13-164-Conf)

Origine : La Défense de M. Aimé Kilolo Musamba

ICC-01/05-01/13-164-Red  24-06-2016  1/10  NM  T



No. ICC-01/05-01/13 2/10 24 juin 2016

Document à notifier conformément à la norme 31 du Règlement de la Cour aux
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur
Ms Fatou Bensouda
Mr James Stewart
Mr Kweku Vanderpuye

Le conseil de la Défense de M. Aimé
Kilolo Musamba
Me Paul Djunga

Le conseil de la Défense de M. Jean-
Pierre Bemba Gombo
Ms Melinda Taylor

Le conseil de la Défense de M. Jean-
Jacques Mangenda Kabongo
Mr Christopher Gosnell

Le conseil de la Défense de M. Fidèle
Babala Wandu
Me Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila

Le conseil de la Défense de M.
Narcisse Arido
Mr Charles Achaleke Taku

Les représentants légaux des victimes Les représentants légaux des
demandeurs

Les victimes non représentées Les demandeurs non représentés
(participation/réparation)

Le Bureau du conseil public pour les
victimes

Le Bureau du conseil public pour la
Défense

Les représentants des États

GREFFE

Amicus Curiae

Le Greffier
M. Herman von Hebel

La Section d’appui aux Conseils

L’Unité d’aide aux victimes et aux témoins La Section de la détention
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régresser la procédure, en ce sens qu’une décision entachée d’erreur peut perturber ou

miner le processus judiciaire’’21.

17. En l’espèce, l’anonymat du Conseil indépendant prive, à ce stade, la Défense

d’une procédure équitable en ce qu’il l’empêche d’prouver l’impartialité et,

partant, l’indépendance du conseil nommé par le juge unique. Cette question

devrait être tranchée avant la confirmation des charges puisque, autant le travail

du Conseil indépendant a été déterminant pour la requête de l’Accusation aux

fins de délivrance du mandat d’arrêt et pour le Mandat d’arrêt lui-même, autant

il pèsera certainement sur la décision que la Chambre préliminaire est appelée à

rendre sur la confirmation des charges. Il s’ensuit que, si une telle erreur n’était

pas rapidement corrigée, elle perturberait durablement le processus judicaire

puisque, de toute évidence, elle planerait sur tout le procès jusque et y compris

dans les conclusions finales.

IV. Par ces motifs,

18. La Défense demande respectueusement au juge unique de l’autoriser, en

application de l’article 82-1-d du Statut, à interjeter appel contre la « Decision on

the reclassification of documents in the record of the situation and of the case »

(ICC-01/05-01/13-147).

Maître Paul Djunga Mudimbi

Conseil principal de M. Aimé Kilolo Musamba

Fait à Paris, le 24 juin 2016

21 ICC-01/04-168, déja cite, § 16.
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